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DANS le cadre des jour-nées dites Cémac (Commu-nauté économique etmonétaire de l'Afrique cen-trale) qui venaient d'êtreorganisées à l'UniversitéOmar Bongo (UOB), la fa-culté de Droit et Scienceséconomiques (FDSE) aanimé, les 16 et 17 marsderniers, un colloque inter-national sur le système deformation dans l'enseigne-ment supérieur et la for-mation professionnelledans la sous-région. La rencontre scientifique,qui a réuni d'éminents en-seignants des pays de laCémac, avait pour objetd'évaluer, primo, le sys-tème LMD (Licence-Mas-ter-Doctorat) depuis samise en place dans le sys-tème universitaire de lasous-région en 2006. Et se-cundo, d'envisager desaxes d'amélioration afin derendre ce système plus ef-ficace et compétitif pourespérer atteindre les résul-tats escomptés. Deux jours durant, la ré-flexion a donc porté surl’harmonisation des ensei-gnements pour laconstruction d’un marchécommun de l’enseigne-ment supérieur en zoneCémac. "La déclaration de

Libreville du 11 février
2005 sur la construction de
l’espace Cémac de l’ensei-
gnement supérieur, de la re-
cherche et de la formation
professionnelle : bilan et
perspectives", était lethème de ces journées.Auxquelles ont pris part leprésident de la commis-sion Cémac, l'ancien Pre-mier ministre gabonais, lePr Daniel Ona Ondo.Faisant l'autopsie du sys-tème d'enseignement LMDdepuis son expérimenta-tion il y a 12 ans dans lesuniversités et autresgrandes écoles en Afriquecentrale, les panélistes sesont accordés sur le faitque l’application actuelledu système LMD est loind’être celui voulu par la di-rective du 11 mars 2006.Pour preuve, « l’appropria-
tion du système LMD par les
institutions étatiques, le

corps enseignant, le corps
administratif et les étu-
diants est restée insuffi-
sante’», a déclaré JosephFometeu, professeur titu-laire de droit privé à l’uni-versité de Ngaoundéré auCameroun. Et Jean-ClaudeNgnintedem, Maître deconférences de la même

université, de renchérir : «
le système LMD s’est imposé
à nous sans que les mesures
d’accompagnements, tels
que les financements, ne
soient fournis par les auto-
rités étatiques. La mise en
place du système LMD a ap-
porté un bouleversement,
tant dans les enseignements

que dans le système d’éva-
luation des étudiants.»En clair, tant que lesmoyens financiers ne se-ront pas au rendez-vous, cesystème connaîtra tou-jours des approximations.Alors que le système LMDa pour « vocation première
de préparer les étudiants à
affronter directement le
monde du travail.»
PISTES• Mais, le constatainsi établi a démontré queles enseignements demeu-rent jusque-là théoriques,en raison de l’absencequasi-totale des forma-tions pratiques. Dans cecas, comment préparer lesétudiants à aller sur lemarché du travail s’ilsn’ont pas de connaissancespratique ? Plusieurs pistesde réflexion ont été envisa-gées pour l'implémenta-tion correcte de ce systèmedans notre sous-région.

Entre autres, la créationd’un véritable marchécommun de l’enseigne-ment supérieur et de la for-mation professionnelle,l’attribution des budgetsconséquents pour répon-dre aux exigences de cesystème d'enseignementsupérieur, l'instaurationdans les programmes desmatières pratiques et desprofessionnels pour bienpréparer les étudiants à af-fronter le marché du tra-vail sans le truchementd’une école spécialisée. L'autre solution mise enévidence est la mise enœuvre des mécanismes de-vant permettre une réelleappropriation de ce sys-tème par les corps ensei-gnant, administratif et parles étudiants, notammentpar l'organisation des ate-liers et des séminaires. Pour le Pr Pamphile MezuiMbeng, maître de confé-rences au départementd’économie à l’universitéOmar Bongo (UOB), « la
création d’un marché com-
mun de l’enseignement
passe également par l’har-
monisation des frais d’éco-
lage pour favoriser la
mobilité dans la zone
Cémac.» A condition, a-t-ilpoursuivi, de revoir les cri-tères d’octroi de bourses,notamment au Gabon. Etde créer un départementde l’Enseignement supé-rieur au sein de l’institu-tion communautaire.

Débat autour du système LMD en Afrique centrale

Enseignement supérieur/Colloque international sur la déclaration de Libreville du 11
février 2005 
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Les panélistes.
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Les enseignants présents au colloque...
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... et les étudiants qui ont pris une part active aux
échanges.
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C'est l'analyse faite après
la publication du dernier
rapport d'observation du
projet "Mieux informer les
citoyens du Gabon". Hor-
mis les journalistes formés
sur les bonnes pratiques
journalistiques, les obser-
vateurs ont noté une nette
amélioration dans le traite-
ment de l'information.

“FORMER les journalistes
gabonais pour le traite-
ment équitable de l’infor-
mation politique à la veille
de la Présidentielle”. Telétait l’un des objectifsvisés par le projet "Mieux
informer les citoyens du
Gabon" mené par les jour-nalistes en Afrique pour ledéveloppement (Jade)avec l'appui de l'Union eu-ropéenne. Lancés en février 2016, lestravaux de ce projet ontété restitués, vendredidernier, à la Chambre decommerce de Libreville.En présence du coordon-

"Une presse impartiale qui traite l’information avec équilibre est
possible au Gabon"

Traitement équitable de l’information en période électorale
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Les partenaires étaient face...
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… aux coordonnateurs du projet qui a été restitué.
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nateur local dudit projet,Charles Nestor Nkany, ducoordonnateur général deJade, Etienne Tasse, et desdifférents partenaires.Deux sessions de forma-tion théoriques avaient étéorganisées, suivies d'unephase pratique selon desstandards professionnels.Des exercices qui avaientconduit à la production, ladiffusion des émissions ra-dios et la publication dujournal école MICCA.  La publication des rap-ports d’observation de lacouverture médiatique des

élections présidentiellesau Gabon, second volet duprojet, n’aura laissé aucunmédia indifférent. En ceque, d’après M. Tasse, lesrapports rendus publicsont eu pour effet de rappe-ler et sensibiliser les jour-nalistes et les responsablesdes médias au respect desrègles de l’équilibre et del’impartialité. Ce qui a per-mis, à ce jour, note-t-il, desévolutions positives dansla majorité des organes depresse. Laquelle améliora-tion est, selon lui, percepti-ble à travers le dernier

rapport qui a porté sur unepériode allant du 2 janvier2017 au 28 février 2018. Le rapport note égalementque les médias ont consi-dérablement amélioré leurtraitement de l’informa-tion. « En tête de cette évo-
lution positive, il y a le
quotidien l’Union qui af-
fiche un indice du niveau de
déséquilibre de 3,7 sur une
moyenne de 10. Soit le meil-
leur score en presse écrite.
Puis, il y a la chaîne TV+ qui
a un indice de 3,6. Parmi les
médias qui ont le mieux
progressé, il y a ceux qui,

depuis le premier rapport,
sont restés parmi les meil-
leurs. Notamment les jour-
naux en ligne Gabonreview
et Gaboneco, les chaînes
privées telles que RTN et
TVS. Notons également
comme évolution positive à
saluer celle de Radio Gabon.
Dérogeant aux piètres ré-
sultats des médias d'Etat,
Radio Gabon a maintenu
ses efforts d'équilibre et
d'impartialité. Ce qui se tra-
duit par un indice juste au
niveau de la moyenne, soit
5, contre 5,1 dans le dernier
rapport (...) A l’issue de ce

projet, nous avons compris
qu’une presse impartiale
qui traite l’information
avec équilibre et équité et
qui respecte les règles de la
déontologie est bien possi-
ble au Gabon, contraire-
ment à ce que les
journalistes nous ont fait
croire au lancement du pro-
jet», a indiqué le coordon-nateur général de Jade. A noter que ce projet adonné naissance à l’Asso-ciation gabonaise des jour-nalistes pour ledéveloppement (AGJD).


